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		 	ADDENDUM Loi n° 2019-744 du 19 juillet 2019 de simplification, de clarification et d'actualisation du droit des sociétés









 L'encre de la loi PACTE du 22 mai 2019 (Plan d'action pour la croissance et la transformation des entreprises) était à peine sèche qu'a été publiée la loi n° 2019-744 du 19 juillet 2019 de simplification, de clarification et d'actualisation du droit des sociétés. Faute de pouvoir intégrer les dispositions de la loi de simplification dans le texte même du Précis, celles-ci sont présentées dans un addendum inséré à la fin de l'ouvrage sous les numéros de paragraphes modifiés par la réforme.






 Depuis la septième édition, le Précis s'est enrichi d'une importante contribution de droit fiscal, due à Anne Fauchon, Maître de conférences HDR à l'Université Paris 13, Doyen de la Faculté de droit, sciences politiques et sociales. Dans un souci pédagogique constant, les principales dispositions du droit fiscal applicables au droit des sociétés sont le plus souvent possible présentées sous forme de tableaux et d'exemples chiffrés.
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 		Définition ◊ La définition de la société est donnée par l'article 1832 du Code civil 2, qui dispose :

  

 « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter... » (al. 1er).

 « Les associés s'engagent à contribuer aux pertes » (al. 3).

  

 Exceptionnellement, dans les seuls cas prévus par la loi, une société peut même être instituée par l'acte de volonté d'une seule personne (al. 2) 3.

 Les sociétés sont de formes et de dimensions très variables, pouvant comprendre aussi bien deux associés dans une SARL, dont l'un détient la quasi-totalité des parts sociales, que plusieurs millions d'actionnaires 4. Leur poids dans la vie économique est beaucoup plus important que celui des entreprises individuelles qui sont pourtant plus nombreuses ; et les sociétés anonymes, près de quinze fois moins nombreuses que les SARL, réalisent un chiffre d'affaires six fois supérieur.

 Après avoir indiqué la place des différentes sociétés suivant leur type et des groupements d'intérêt économique, nous envisagerons dans cette Introduction, les intérêts qu'il y a de recourir à la société (§ 1) et présenterons les différents types de sociétés (§ 2). Nous indiquerons ensuite quelle est la réglementation des sociétés commerciales (§ 3) en marquant spécialement l'influence du Traité de Rome (§ 4). Puis nous préciserons la nature juridique de la société (§ 5).
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 		Tableaux statistiques ◊ 

 Nombre de sociétés commerciales en France au 31 décembre 2015 par types de sociétés
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 – À l'échelon national : l'INSEE confirme que les sociétés à responsabilité limitée (SARL) sont les sociétés les plus nombreuses, près d'une sur quatre ne comprenant qu'un seul associé (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, EURL). Les sociétés par actions simplifiées (SAS) rattrapent peu à peu les SARL. Près d'une SAS sur trois est une SASU (société par actions simplifiée unipersonnelle). Les sociétés anonymes représentent le poids économique le plus important mais leur nombre est en déclin.

 – Selon l'INSEE, en 2018, les SAS ont représenté 61 % des créations de sociétés, dont 37 % de SASU, contre 39 % en 2014. Les SARL ne représentent plus que 36 % des sociétés créées en 2018 contre 48 % en 2015 5.

 Nombre de sociétés immatriculées au greffe du tribunal de commerce de Paris *
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 Observations :

 – Les créations de SAS continuent à dépasser largement celles de SARL puisque lorsqu'une SARL est immatriculée, ce sont 2,30 SAS qui se constituent.

 – Les SA s'effondrent : lorsqu'une société anonyme est constituée, ce sont 129 SAS qui se créent.

 – Un peu plus de 2,4 SARL sur trois se créent sous forme d'EURL (3 597).

 – Les commandites par actions et les sociétés européennes (161) connaissent un certain regain d'intérêt à Paris.

 § 1.  Intérêts du recours à la forme sociale
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 		La décision de créer une société peut être motivée par une ou plusieurs raisons qui peuvent se cumuler. Si, quelquefois, la création d'une société s'impose, en particulier pour répondre à d'impératifs besoins financiers, l'hésitation est souvent permise, pour l'entreprise de petite dimension en particulier. Les avantages escomptés dans les domaines patrimonial, fiscal, social ne sont pas tels qu'ils compensent l'alourdissement de la gestion qui va en résulter, les frais de constitution de la société et le risque de perdre le contrôle de l'entreprise.
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 		Intérêts financiers ◊ Si l'activité et les ressources d'un seul individu peuvent suffire pour créer une entreprise ne nécessitant pas au départ de gros investissements, son développement passe nécessairement, et très vite, par une augmentation des sommes engagées et par un recours au crédit bancaire.

 C'est généralement sur les conseils de son expert-comptable 6 et de son banquier que l'entrepreneur individuel décidera de se « mettre en société », tentant d'intéresser à son entreprise des membres de sa famille, des amis qui lui font confiance et sur lesquels il doit pouvoir également compter pour garder la maîtrise de son affaire.

 Certains s'associeront à lui en apportant à la société créée de l'argent, plus rarement des biens (immeuble, brevet...), destinés à former le capital social. D'autres, sans devenir nécessairement associés, et croyant peut-être moins s'engager, mais à tort — ô combien —, fourniront une sûreté personnelle (cautionnement) ou réelle (hypothèque), indispensables à l'obtention de tout crédit bancaire lorsque la société ne comprend que des associés ayant une responsabilité limitée à leurs apports (société anonyme, SAS, société à responsabilité limitée) ou des associés dont la responsabilité est indéfinie, mais qui ont une surface financière insuffisante (associés de société en nom collectif, commandités de la société en commandite simple ou par actions).

 Pour les grandes entreprises, commerciales et industrielles, qui ont besoin de capitaux considérables, la société par actions qui est pratiquement toujours une société anonyme, exceptionnellement une commandite par actions, permet seule d'offrir au public des titres financiers. Elle peut, par exemple, inviter les actionnaires existants et les tiers à souscrire à une augmentation de capital, ou solliciter les épargnants pour qu'ils lui prêtent de l'argent, dans le cadre d'un emprunt obligataire contre versement d'un intérêt annuel.

  

 La Compagnie financière de Paribas qui avait été privatisée en janvier 1987 avait lancé dès le mois de juillet de la même année une opération d'augmentation de capital (sous forme d'actions à bons de souscription d'actions) qui lui avait permis de recueillir plus de 4 milliards de francs.

  

 La société par actions permet également d'assurer facilement des rapprochements entre sociétés (prises de participations, fusions) et la constitution de groupes (société mère et filiales). Les plus importants d'entre eux dominent l'économie mondiale.
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 		Intérêts juridiques ◊ La création d'une société dotée d'un patrimoine propre, distinct de celui de ses associés présente de nombreux avantages.

 – Dans le cadre d'une entreprise individuelle, tous les biens de l'entrepreneur qui fait le commerce étaient engagés jusqu'à la loi relative à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL) du 15 juin 2010 (infra, no 9) 7. S'il ne voulait pas risquer la totalité de sa fortune, ce qui est parfaitement légitime, il n'avait que deux possibilités : l'une, qu'on ne saurait recommander, qui consistait à dissimuler une partie de ses biens, pour les mettre à l'abri des poursuites de ses créanciers 8, l'autre qui réside dans la création d'une société, où sa responsabilité est limitée à son apport : société à responsabilité limitée (SARL) ; entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) ; société anonyme (SA) ; société par actions simplifiée (SAS) ; société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU).

 La séparation des patrimoines était ainsi opérée, mais, en pratique, elle est loin d'être assurée. D'une part, à l'occasion des ouvertures de crédit consenties par les établissements bancaires, ceux-ci ne se contentent pas de la responsabilité limitée des dirigeants de la société, ils exigent qu'ils s'engagent sur leur patrimoine personnel en qualité de caution 9. D'autre part, en cas de cessation des paiements de la société 10, celle-ci est mise en redressement judiciaire ou en liquidation judiciaire 11. En cas d'insuffisance d'actif, le tribunal peut, si la liquidation judiciaire est prononcée, en cas de faute de gestion, ayant contribué à cette insuffisance d'actif, décider que les pertes de la personne morale seront supportées, en tout ou en partie, par tous les dirigeants de droit ou de fait ou par certains d'entre eux, ayant contribué à la faute de gestion (art. L. 651-2).

 La responsabilité limitée risque donc d'être illusoire dès lors que l'entreprise est en difficulté et ne peut plus assurer ses engagements.

  

 Lorsque la société est une société en nom collectif (SNC) tous les associés répondent indéfiniment et solidairement du passif social et ils sont éligibles aux procédures collectives 12.

  

 – Dans le cadre de l'entreprise individuelle, le décès du commerçant entraîne le plus souvent la disparition de l'exploitation qui tombe en indivision et dont la gestion est difficile à organiser. Au contraire, la société permet généralement d'assurer la pérennité de l'entreprise, en particulier.

 – S'il s'agit d'une société anonyme, société de capitaux, dans laquelle la personnalité des associés ne joue pratiquement aucun rôle (infra, no 18), et même s'il s'agit d'une SARL. La société peut en effet continuer avec les héritiers auxquels ont été attribuées les actions de la société anonyme ou les parts de SARL dont le défunt était titulaire.

 – La transmission de l'entreprise est plus facile à assurer lorsqu'elle est exploitée sous forme sociale, non seulement en cas de décès, mais surtout lorsque les dirigeants, proches de la retraite souhaitent « passer la main » à leurs enfants ou à des tiers repreneurs 13. La cession d'actions ou de parts sociales s'opère facilement et à des conditions fiscales souvent avantageuses, que ce soit à titre gratuit 14 ou à titre onéreux (v. tableau sur les droits d'enregistrements dus sur les cessions de droits sociaux 15).

 Droits d'enregistrement dus sur les cessions de droits sociaux (CGI, art. 726)
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 L'imposition de la cession d'un fonds de commerce est souvent plus lourde que celle d'une cession de droits sociaux.

 Droits d'enregistrement dus sur les cessions de fonds de commerce 16 (CGI, art. 719)

 • 0 € sur la fraction inférieure ou égale à 23 000 €(a)

 • 3 % sur la fraction comprise entre 23 000 € et 200 000 €

 • 5 % sur la fraction supérieure à 200 000 €(b)

 Exemple : soit un fonds de commerce d'une valeur de 230 000 €

 Les droits d'enregistrement afférents à sa cession s'élèvent à :

 – pour la fraction inférieure à 23 000 € : 0 € ;

 – pour la fraction comprise entre 23 000 € et 200 000 €, soit à hauteur de 177 000 (177 000 × 3 %) : 5 310 € ;

 – pour la fraction supérieure à 200 000 €, soit à hauteur de 30 000 € (30 000 × 5 %) : 1 500 € ;

 Soit un total de : 6 810 €


 (a) Si la valeur totale du fonds n'excède pas le seuil de 23 000 €, seul sera perçu un droit fixe de 25 €.

 (b) Afin de favoriser la transmission au profit de la famille ou des salariés d'un fonds d'une valeur inférieure à 300 000 €, l'art. 732 ter CGI instaure, sous conditions, un abattement d'un montant équivalent lorsque la valeur du fonds n'excède pas 1 000 000 €. Il en est de même de l'art. 790 A CGI s'agissant des donations aux salariés.
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 		Intérêt fiscal ◊ Le passage de l'entreprise individuelle à l'entreprise sociétaire est souvent guidé par des motifs fiscaux, alors qu'économiquement la transformation ne s'impose souvent pas pour les exploitations de dimension modeste 17. Le choix entre tel et tel type de société est lui aussi fonction de la politique fiscale de l'État en faveur de telle ou telle forme de groupement. Le Trésor public, qui trouve des ressources importantes dans les sociétés, est à l'origine de modes, favorisant pour un temps un type de société, un montage sophistiqué 18 ou une opération déterminée.

 De façon très schématique, les indications suivantes peuvent être données :

 – Dans l'entreprise individuelle, l'entrepreneur est soumis pour la totalité du bénéfice à l'impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux, « BIC »), que les bénéfices soient prélevés ou laissés dans l'entreprise. L'exploitant ne peut même pas déduire fiscalement la rémunération de son travail puisque le bénéfice du « salaire fiscal » ne lui est pas reconnu. L'impôt étant progressif, devient donc très lourd si l'entrepreneur réalise des bénéfices importants. Ce dernier peut cependant adhérer à un centre de gestion agréé 19.

 – Dans l'entreprise exploitée sous forme sociale, la fiscalité varie suivant le type de société adopté.

 Les sociétés de personnes ont un statut fiscal comparable aux entreprises individuelles et relèvent de l'impôt sur le revenu (sauf si, exceptionnellement, elles optent pour le régime de l'impôt sur les sociétés) : les bénéfices réalisés sont directement imposés entre les mains des associés (régime de la « semi-transparence ») 20.

 Dans les sociétés de capitaux (sociétés anonymes, sociétés par actions simplifiée, sociétés à responsabilité limitée), dites « sociétés opaques » 21, les bénéfices sont imposés à l'impôt sur les sociétés, l'IS (CGI, art. 219-I) 22, qui fait l'objet d'une réforme dont la mise en œuvre, complexe, a débuté en 2017 et doit s'achever en 2022. Le taux jusqu'alors « normal », de 33,1/3 %, sera ramené à 25 % en 2022 pour toutes les sociétés. Entre-temps, ce sont plusieurs régimes, variant pour chacun des six exercices concernés, qui cohabitent 23 24.

 À celui-ci peut s'ajouter, pour les sociétés dont le chiffre d'affaires est supérieur ou égal à 7 630 000 € et dont le capital n'est pas détenu pour 75 % au moins par des personnes physiques, une contribution additionnelle, la CSB (CGI, art. 235 ter ZC), égale à 3,3 % du montant de l'IS dû, après un abattement d'IS de 763 000 € 25 26.

 Puis, lorsque les bénéfices sont distribués aux associés, ils constituent pour chacun d'eux un revenu imposable.

 Ce système de double imposition paraît lourd. En réalité, il est tempéré de plusieurs façons : les rémunérations des dirigeants sociaux, si elles correspondent à un travail effectif et ne sont pas excessives eu égard aux services rendus (CGI, art. 39-1-1o) ont la nature de charges déductibles et allègent d'autant l'assiette de l'impôt sur les sociétés 27. Les dirigeants sociaux, pour leur propre impôt sur le revenu, sont assimilés à des salariés 28, même s'ils n'ont pas conclu de contrat de travail avec la société : ils bénéficient comme eux de la déduction forfaitaire de 10 % pour frais professionnels. Enfin les distributions régulières de bénéfices ouvrent droit à un régime de faveur (infra, no 356).

 Si l'on envisage la cession de l'entreprise, les droits d'enregistrement sont très différents (supra, no 5). Ils peuvent s'élever jusqu'à 5 % lorsqu'il s'agit d'une entreprise individuelle (pour la fraction du fonds supérieure à 200 000 €), sont de 3 % pour une cession de parts de SARL (pour la fraction supérieure à 23 000 €), mais chutent à 0,1 % pour une cession d'actions.
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 		Intérêt social  29. ◊ Le chef d'entreprise individuelle est immatriculé et cotise personnellement aux allocations familiales, aux caisses d'assurance-maladie et d'assurance vieillesse des non-salariés.

 Seul le régime de dirigeant d'une société anonyme, d'une SAS ou de gérant minoritaire d'une SARL, soumise à l'impôt sur les sociétés, lui permet de bénéficier du régime social de salarié, avec la possibilité de constituer une retraite des cadres intéressante. Toutefois, il ne bénéficie pas de la protection contre le chômage, sauf à avoir un contrat de travail avec la société.
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 		Micro-entrepreneur (anciennement Auto-entrepreneur)  30. ◊ La loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008 (« LME ») a mis en place un régime assez incitatif et simplifié destiné à l'exercice individuel d'une activité indépendante, commerciale ou civile, à titre principal ou accessoire à un statut de salarié ou de retraité 31. Les obligations comptables du micro-entrepreneur sont réduites : il n'est pas soumis à l'obligation d'établir des comptes annuels ; il peut se limiter à la tenue d'un livre de recettes et d'un registre des achats. Le micro-entrepreneur s'acquitte forfaitairement de ses charges sociales et de ses impôts et uniquement sur ce qu'il encaisse. S'il n'encaisse rien, il ne déclare rien et ne paye rien. Au-delà des seuils, il perd le statut de micro-entrepreneur.

  

 Le bénéfice du statut allégé de micro-entrepreneur est offert automatiquement aux personnes bénéficiant par ailleurs du régime des micro-BIC 32, qui débutent leur activité à compter du 1er janv. 2016, mais celles relevant au 31 déc. 2015 du régime social de droit commun le conservent, sauf demande contraire en faveur du régime micro-social simplifié. Il est limité, par ailleurs, à celles dont le revenu fiscal de référence du foyer fiscal par part de quotient familial n'excède pas, au titre de l'année N-2, la limite supérieure de la deuxième tranche du barème de l'IR de l'année N-1, pour les options exercées au titre des années 2016 et suivantes. Il permet de n'acquitter qu'un versement libératoire (fiscal et social), calculé en appliquant au montant du chiffre d'affaires ou des recettes hors taxe un taux fixé à 1 % pour les activités de commerce, 1,7 % pour les activités de services (CSS, art. L 133-6-8, I et CGI, art. 151-0, II). En outre ces entrepreneurs ne sont pas soumis à la TVA 33.

  

 La distinction traditionnelle entre l'entrepreneur individuel et la structure sociétaire s'est ainsi peu à peu brouillée au fil des ans : les structures sociétaires ont pu devenir unipersonnelles avec la possibilité de créer des EURL et des SASU, tandis que l'entrepreneur individuel s'est vu reconnaître une ébauche de patrimoine d'affectation avec la possibilité de déclarer insaisissable l'immeuble où est fixée sa résidence principale (supra, no 5). L'évolution s'est achevée avec la création de l'EIRL (infra, no 9). Le créateur d'entreprise peut aujourd'hui hésiter entre la souplesse de l'entreprise individuelle à responsabilité limitée et le formalisme de la société unipersonnelle.

  

 Le statut de micro-entrepreneur a connu lors de son lancement un très grand succès, même si les statistiques ne sont pas toujours très précises. À fin 2015, on estimait leur nombre à 1 012 000. Mais au cours de l'année 2015, les immatriculations ont diminué de 7,9 % 34. En outre, près de 60 % des micro-entrepreneurs ont déclaré un chiffre d'affaires positif au cours du 4e semestre 2015, le chiffre d'affaires trimestriel moyen est de 3 423 € 35. Ce régime a donné lieu à des abus sous forme de concurrence déloyale et de salariat déguisé 36, ce qui a entraîné de vigoureuses protestations de la part des artisans. La loi du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises a étendu, à la suite du rapport du député Grandguillaume 37, certaines dispositions du régime de micro-entrepreneur aux autres régimes de création d'entreprise afin d'assurer l'équité entre les différents statuts d'entrepreneurs individuels. Des mesures plus favorables aux auto-entrepreneurs ont entraîné une hausse de créations de 15,6 % entre juin 2017 et juin 2018 (Les Echos 16 juillet 2018).
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 		Entrepreneur individuel à responsabilité limitée ◊ Le statut d'EIRL a été instauré par la loi du 15 juin 2010 et amendé par la loi susvisée du 18 juin 2014 38. Est ainsi permise la création d'un patrimoine professionnel séparé, ce qui met fin au dogme de l'unicité du patrimoine défendu en France par Aubry et Rau 39 : chaque personne a un patrimoine et elle ne peut en avoir qu'un. Un même individu ne peut donc scinder son patrimoine en plusieurs masses distinctes et tout son actif répond de l'ensemble de son passif. Cette thèse ultra-classique du patrimoine a été de plus en plus critiquée par la doctrine moderne 40 et sérieusement écornée par le législateur, en particulier lorsqu'il a créé l'EURL en 1985 (infra, no 275 s.) 41, quand il a permis en 2003 la déclaration d'insaisissabilité de la résidence principale de l'entrepreneur individuel (infra, no 276) et introduit la fiducie en 2007 (infra, no 56). Le droit français était mûr pour accueillir le concept de patrimoine d'affectation, avec la création de l'EIRL (art. L. 526-6 à L. 526-21) 42. Le statut de l'EIRL n'a cependant connu qu'un succès limité. La loi PACTE (art. 7) a tenté de le relancer en introduisant plusieurs mesures simplificatrices.

  

 Toute personne physique souhaitant exercer une activité professionnelle en nom propre doit déclarer, lors de la création de l'entreprise, si elle souhaite exercer en tant qu'entrepreneur individuel ou sous le régime de l'EIRL. Par la suite, l'entrepreneur individuel pourra toujours opter en faveur de l'EIRL (art. L. 526-5-1 nouv.). L'entrepreneur individuel va ainsi affecter à son activité professionnelle un patrimoine séparé de son patrimoine personnel mais, à la différence de l'EURL, sans création d'une personne morale (art. L. 526-6, al. 1er nouv.) 43. Ce patrimoine est composé de l'ensemble des biens, droits, obligations ou sûretés dont l'entrepreneur individuel est titulaire, nécessaires à l'exercice de son activité professionnelle. Il peut comprendre également les biens, droits, obligations ou sûretés dont l'entrepreneur individuel est titulaire, utilisés pour l'exercice de son activité professionnelle qu'il décide d'y affecter et qu'il pourra ensuite décider de retirer du patrimoine affecté (art. L. 526-6, al. 2 nouv.). Un même bien, droit, obligation ou sûreté ne peut entrer dans la composition que d'un seul patrimoine affecté 44. La constitution du patrimoine affecté résulte d'une déclaration effectuée sur un registre. Lors de la constitution du patrimoine affecté, l'entrepreneur mentionne la nature, la qualité, la quantité et la valeur des biens, droits obligations ou sûretés qu'il affecte à son activité professionnelle sur un état descriptif déposé au registre où est effectuée la déclaration. En l'absence de bien, droit, obligation ou sûreté affectée, ce qui permet à l'entrepreneur de débuter son activité avec un patrimoine affecté d'une valeur égale à zéro, aucun état descriptif n'est établi 45. La valeur inscrite est la valeur vénale ou, en l'absence de marché pour le bien considéré, la valeur d'utilité (art. L. 526-8,I et II, nouv.) 46. Par la suite, l'entrepreneur pourra décider le retrait d'un bien du patrimoine affecté vers le patrimoine non affecté (art. L. 526-8-1 nouv.). En cas de modification de la composition du patrimoine professionnel, sont de plein droit affectées par l'effet d'une subrogation réelle, les créances et indemnités qui remplacent des biens affectés, ainsi que les biens acquis en emploi ou remploi des biens affectés (art. L. 526-8-1, al. 2 nouv.).

 La composition du patrimoine affecté est opposable de plein droit aux créanciers dont les droits sont nés postérieurement à la déclaration. Par dérogation aux articles 2284 et 2285 C. civ., les créanciers auxquels la déclaration est opposable et dont les droits sont nés à l'occasion de l'exercice de l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté ont pour seul gage général le patrimoine affecté. Les autres créanciers auxquels la déclaration est opposable ont pour seul gage général le patrimoine non affecté (art. L. 526-12, I, nouv.).

 Lorsque la valeur d'un élément d'actif du patrimoine affecté est supérieure à sa valeur réelle au moment de son affectation, l'entrepreneur est responsable pendant une durée de cinq ans à l'égard des tiers sur la totalité de son patrimoine, affecté et non affecté, à hauteur de la différence entre la valeur réelle du bien au moment de l'affectation et la valeur mentionnée dans l'état descriptif ou en comptabilité. L'entrepreneur est également responsable sur la totalité de ses biens et droits en cas de fraude ou de manquement grave aux obligations prévues à l'article L. 526-13. En cas d'insuffisance du patrimoine non affecté, le droit de gage général des créanciers peut s'exercer sur le bénéfice réalisé par l'entrepreneur lors du dernier exercice clos (art. L. 526, I2, II, nouv.).

 L'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté fait l'objet d'une comptabilité autonome (art. R. 526-10-1). L'entrepreneur individuel détermine les revenus de cette activité qu'il verse dans son patrimoine non affecté.

 En cas de renonciation de l'entrepreneur individuel à l'affectation ou en cas de décès de celui-ci, la déclaration d'affectation cesse de produire ses effets. Toutefois, en cas de cessation, concomitante à la renonciation, de l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté ou en cas de décès, les créanciers mentionnés aux 1o et 2o de l'article L. 526-12 conservent pour seul gage général celui qui était le leur au moment de la renonciation ou du décès. L'entrepreneur individuel peut céder à titre onéreux, transmettre à titre gratuit entre vifs ou apporter en société l'intégralité de son patrimoine affecté et en transférer la propriété sans procéder à sa liquidation. La cession à titre onéreux ou la transmission à titre gratuit entre vifs du patrimoine affecté à une personne physique entraîne sa reprise avec maintien de l'affectation dans le patrimoine du cessionnaire ou du donataire. La cession du patrimoine affecté à une personne morale ou son apport en société entraîne transfert de propriété dans le patrimoine du cessionnaire ou de la société, sans maintien de l'affectation.

 Sur le plan fiscal 47, l'innovation majeure réside en la possibilité pour une personne physique, l'entrepreneur individuel, d'opter pour l'assujettissement à l'IS. Plus précisément, sont obligatoirement soumises à l'IR les EIRL qui relèvent d'un régime micro d'imposition (notamment du régime micro-BIC 48), mais peuvent opter pour leur assujettissement à l'IS les EIRL relevant d'un régime réel d'imposition 49 (notamment les titulaires de bénéfices industriels et commerciaux), à la condition que l'entrepreneur opte pour l'assimilation de l'EIRL à une EURL (CGI, art. 1655 sexies 1) 50. Cette option est irrévocable et entraîne l'assujettissement à l'IS (CGI, art. 1655 sexies 2). En cas d'option pour l'IS, l'entrepreneur individuel est assimilé à un gérant majoritaire de SARL 51 ; en outre, les bénéfices réinvestis dans l'EIRL ne sont pas imposés dans les mains de l'entrepreneur. Dans le cas contraire, l'entrepreneur est imposé sur la totalité des bénéfices réalisés (même si une partie d'entre eux est maintenue dans l'EIRL). Les conséquences fiscales de la transformation, depuis le 30 juillet 2011, d'une entreprise individuelle en EIRL soumise à un régime réel d'imposition sont neutres, aucune plus-value n'étant constatée au titre du transfert dans le patrimoine d'affectation de biens inscrits auparavant au bilan de l'exploitant (art. R 526-3).

  

 Une ordonnance du 9 décembre 2010 a adapté le livre VI du Code de commerce relatif aux difficultés des entreprises à l'EIRL 52. Elle prévoit également que le patrimoine non affecté peut faire l'objet d'une mesure de surendettement et modifie la loi du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution. Il en résulte qu'une même personne peut relever d'une procédure de surendettement et d'une procédure collective 53.

 La pratique bancaire n'a cependant pas changé. Dès lors que les banquiers considèrent que le gage constitué par le patrimoine affecté est insuffisant, ils continuent à demander des cautionnements, des hypothèques, des nantissements 54... Avant la loi PACTE, il était affirmé que l'EIRL apparaissait comme « illusion des uns, désillusion des autres » 55. Le proche avenir dira si ce constat pessimiste perdure.

 § 2.  Différents types de sociétés
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 		Le passage de l'entreprise individuelle à l'entreprise sociétaire ayant été décidé, reste à choisir la forme de société la mieux adaptée 56. Les différents types de sociétés sont si nombreux qu'il est indispensable de les classer. Mais plusieurs classifications doivent être présentées, aucune classification unique ne s'imposant.

 A. Sociétés types et sociétés particulières 57
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 		Sociétés types civiles et commerciales ◊ Les sociétés types, sociétés à vocation générale peuvent être des sociétés civiles ou des sociétés commerciales.

 1. Les sociétés civiles
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 		Les sociétés civiles sont régies par les articles 1845 et suivants du Code civil. Elles ne peuvent effectuer que des opérations de caractère civil (activités libérales, agriculture, construction immobilière 58, enseignement...) 59. Leurs associés sont personnellement et indéfiniment responsables des dettes sociales, proportionnellement à leurs apports (C. civ., art. 1857 al. 1er) 60.

 2. Les sociétés commerciales
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 		Les sociétés commerciales sont régies par le Livre deuxième du Code de commerce (art. L. 210-1 à L. 252-12), tel qu'il résulte de la codification à droit constant de la loi du 24 juillet 1966 effectuée par l'ordonnance du 18 septembre 2000. Ce Précis leur est consacré. La plupart sont dotées de la personnalité morale ; ce sont :

 – la société en nom collectif (art. L. 221-1 s.) dans laquelle les associés ont tous la qualité de commerçant et répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales ;

 – la société en commandite simple (art. L. 222-1 s.) dont le capital est divisé en parts, comprenant un ou plusieurs associés commandités ayant le statut des associés en nom collectif (commerçants, répondant indéfiniment et solidairement des dettes sociales) et un ou plusieurs associés commanditaires, non commerçants, répondant des dettes sociales seulement à concurrence du montant de leurs apports ;

 – la société à responsabilité limitée (art. L. 223-1 s.) constituée entre plusieurs associés ou instituée par une seule personne (sous forme d'EURL, entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée) qui n'ont pas la qualité de commerçant et qui ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports ;

 – la société anonyme (art. L. 225-1 s.) dont le capital est divisé en actions et qui est constituée entre des actionnaires, non commerçants, qui ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports ;

 – la société en commandite par actions (art. L. 226-1 s.) dont le capital est divisé en actions et qui est constituée entre un ou plusieurs commandités, qui ont la qualité de commerçant et répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales, et des commanditaires, qui ont la qualité d'actionnaires et ne supportent les dettes qu'à concurrence de leurs apports.

 – la société par actions simplifiée (art. L. 227-1 s.) qui peut comprendre un ou plusieurs associés, personnes physiques ou personnes morales, qui ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.

 Ce tableau résume les principales caractéristiques des sociétés commerciales dotées de la personnalité morale.

 Tableau comparatif des sociétés commerciales

 
[image: missing image file]

 Deux autres sociétés, à vocation générale également, ont la particularité de ne pas être dotées de la personnalité morale, ce sont la société en participation et la société créée de fait 61 :

 – La société en participation (C. civ., art. 1871 s.) est celle que les associés ont décidé de ne pas immatriculer et de ne pas soumettre à publicité. Elle est occulte si les associés ne la révèlent pas aux tiers, ou ostensible dans le cas contraire.

 – La société créée de fait voit son existence reconnue lorsque des personnes se sont comportées comme de véritables associés. S'appliquent aux sociétés de fait les dispositions relatives à la société en participation (C. civ., art. 1873).
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 		Sociétés particulières ◊ Ces sociétés, qui sont de plus en plus nombreuses, sont créées pour répondre à des besoins spécifiques, à partir des sociétés types. Leur étude relève d'ouvrages spécialisés. On distingue généralement les sociétés particulières soit par leur statut juridique, soit par leur objet.
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 		Sociétés particulières par leur statut juridique ◊ 

 – Les sociétés coopératives 62 ont des associés qui sont en même temps soit des travailleurs au service de la société (coopératives de production), soit des fournisseurs (coopératives de vente), soit des clients (coopératives de consommation). Leur capital est variable et chaque coopérateur n'a qu'une voix, quelle que soit la part de capital qu'il détient (« un homme, une voix »).

  

 Le statut général de la coopération a été établi par une loi du 10 septembre 1947 63. Mais sur ce statut viennent se greffer les règles propres à chaque catégorie de coopération et les dispositions particulières à chaque type de société dont la coopérative emprunte la forme. Les coopératives sont des sociétés (art. 1er L. 1947) 64. Leur fonctionnement a été modernisé par la loi du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art. 23 à 50) 65. La coopérative est une société constituée par plusieurs personnes volontairement réunies en vue de satisfaire à leurs besoins économiques ou sociaux par leur effort commun et la mise en place des moyens nécessaires (art. 24). La loi nouvelle permet le développement de « SCOP de SCOP ».

 Les SCOP, sociétés coopératives ouvrières de production, devenues sociétés coopératives de production depuis la loi du 31 juillet 2014 (art. 27 s.) connaissent un certain regain d'intérêt Elles peuvent exercer sous forme de SA, de SARL et désormais de SAS (art. 31) 66.

 À fin 2017, on dénombrait 3 177 SCOP qui réalisaient près de 5 milliards d'euros de chiffre d'affaires en employant environ 54 000 salariés, hors filiales 67. Près de 65 % sont des créations ex nihilo, 9 % des reprises d'entreprises en difficulté 68 et 10 % des transmissions de sociétés saines. Les SCOP jouent également un rôle important en matière d'épargne salariale puisque 90 % d'entre elles sont couvertes par un accord de participation 69.

  

 – Les sociétés à participation ouvrière, nécessairement sous forme de société anonyme, permettent aux salariés de participer aux bénéfices et de prendre une certaine part dans la gestion (L. 26 avr. 1917). Bien que rajeunies par une loi du 8 juillet 1977, ces sociétés n'ont rencontré que peu de succès (art. L. 225-258 à L. 225-270) 70.

 – Les sociétés à capital variable (art. L. 231-1 à L. 231-8) 71 ont un capital qui varie constamment soit en hausse par suite de versements effectués par d'anciens membres ou de nouveaux adhérents, soit en baisse par suite de reprises d'apports liés à des retraits d'associés.

  

 Les clauses de variabilité du capital sont interdites dans les sociétés anonymes autres que les coopératives et les sociétés d'investissement à capital variable (SICAV) depuis la loi du 30 décembre 1981, introduisant en droit français les dispositions de la deuxième directive européenne du 13 décembre 1976 (art. L. 231-1).

  

 – Les sociétés d'économie mixte associent une collectivité publique (État, commune, département, région) à des capitaux privés. Elles ont été créées par des lois particulières. La loi du 7 juillet 1983 72 a permis la création de sociétés d'économie mixte locales (art. L. 1521-1 à L. 1525-3 Code général des collectivités territoriales). Elle a été modernisée par une loi du 2 janvier 2002 73.

  

 Ces sociétés, qui étaient au nombre de 1 254 en 2017 74, associent les communes, les départements, les régions et leurs groupements à une ou plusieurs personnes privées et, éventuellement, à d'autres personnes publiques pour réaliser des opérations d'aménagement, de construction, pour exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial, ou pour toute autre activité d'intérêt général. La société doit nécessairement revêtir la forme d'une société anonyme et les collectivités territoriales doivent détenir plus de la moitié du capital et plus de la moitié des voix dans les organes délibérants (art. L. 1521-1 et L. 1521-2).

  

 – Les sociétés nationalisées sont des sociétés anonymes dont le capital appartient exclusivement à l'État 75 ou à des personnes morales relevant du secteur public. Deux vagues de nationalisations ont eu lieu en 1945-1946 (Charbonnages, établissements de crédit, compagnies d'assurances, gaz et électricité) 76 et en 1981 (cinq sociétés industrielles, trente-neuf banques de dépôts et deux compagnies financières). L'administration des entreprises nationalisées a été réorganisée par la loi du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public. À la suite du changement de gouvernement intervenu après les élections de mars 1986, une politique de privatisation a été mise en œuvre. La loi du 2 juillet 1986 (art. 4) a permis au gouvernement de transférer du secteur public au secteur privé, la propriété des participations majoritaires détenues directement ou indirectement par l'État dans certaines entreprises figurant sur une liste annexée à la loi 77. Un décret du 4 avril 1991 a autorisé des prises de participation minoritaires du secteur privé dans le capital d'entreprises publiques 78.

  

 Les privatisations entreprises entre 1986 et 1988, et qui correspondent à un mouvement mondial 79, ont rencontré un très grand succès auprès du public qui a répondu massivement aux offres publiques de vente lancées par l'État (infra, no 773). Les premières compagnies industrielles privatisées ont été Saint-Gobain et la Compagnie générale d'Électricité (CGE) ; les banques et compagnies financières ont été Paribas, la SOGENAL, la Banque de travaux publics (BTP), la Banque industrielle mobilière privée (BIMP), le Crédit commercial de France (CCF), la Société générale, la Compagnie financière de Suez. Ont été également privatisées l'Agence Havas et la société de télévision TF1. En 1988, une seule opération de privatisation avait donné lieu à une offre publique de vente, Matra 80.

  

 Une nouvelle loi de privatisation est intervenue le 19 juillet 1993 81. Par rapport au dispositif précédent, quelques aménagements ont été apportés aux modalités financières, avec un échelonnement des paiements, et les prérogatives attachées à l'action spécifique (infra, no 376) ont été étendues.

  

 Les premières sociétés privatisées ont alors été le Crédit local de France, la BNP, Rhône-Poulenc, Elf-Aquitaine et l'UAP. Ont suivi en 1995-1996 Renault, Seita, Usinor-Sacilor, Péchiney, AGF. En 1997, lors de sa privatisation, France Télécom a attiré 3,8 millions d'actionnaires individuels.
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 		Sociétés particulières par leur objet ◊ Ces sociétés sont soumises sur tel ou tel point à des obligations spécifiques. On les rencontre dans tous les secteurs de l'activité économique :

 – Dans le secteur immobilier, terrain d'élection des sociétés civiles, se sont développées les sociétés civiles de construction-vente (art. L. 211-1 à L. 211-4 C. de la construction et de l'habitation), ou d'attribution (CCH, art. L. 212-1 à L. 212-13). La loi du 6 janvier 1986, modifiée par la loi du 22 juillet 2009, a donné un cadre « aux sociétés d'attribution d'immeubles en jouissance à temps partagé ». Les sociétés civiles de placement immobilier (SCPI, loi 31 déc. 1970 in C. mon. fin., art. L. 214-50 s.) qui peuvent procéder à une offre au public de leurs parts sociales sont placées sous le contrôle de l'Autorité des Marchés Financiers (AMF) 82.

 – Dans le secteur agricole où les coopératives sont aussi nombreuses que puissantes, les sociétés civiles tiennent une place très importante, notamment grâce à celles qui bénéficient d'un statut particulier comme les GAEC (groupements agricoles d'exploitation en commun, C. rur, art. L. 323-1 s. et R. 323-1 s.) ou les GFA (groupements fonciers agricoles, C. rur., art. L. 322-1 s.). L'EARL (Exploitation agricole à responsabilité limitée, L. 11 juillet 1985 ; C. rur., art. L. 324-1 s.) équivalent rural de l'EURL commerciale (infra, no 281) remporte un succès plus limité.

 – Dans le secteur des professions libérales, les formes sociétaires adoptées sont très variables. La société civile est le cadre naturel de l'exercice en groupe d'une profession libérale 83. Deux sociétés civiles à statut spécifique connaissent une faveur particulière, la société civile professionnelle régie par la loi du 29 novembre 1966 84 qui renvoie à un décret d'application pour chaque profession particulière et qui prévoit non plus une responsabilité solidaire et illimitée de chacun de ses membres mais une responsabilité conjointe (L. 28 mars 2011). Quant à la société civile de moyens (art. 36 L. 29 nov. 1966) elle ne fournit que des services communs à ses membres (locaux, secrétariat...). Elle est très proche des groupements d'intérêt économique 85.

 La forme commerciale (société anonyme, SARL) a pendant longtemps été réservée à certaines professions (par ex. aux experts-comptables, ord. 19 sept. 1945 ; aux commissaires aux comptes, art. L. 822-9 ; aux conseils juridiques, loi du 31 déc. 1971 ; aux architectes, L. 3 janv. 1977). La loi du 31 décembre 1990 en créant les sociétés d'exercice libéral (SEL) 86 a apporté une innovation considérable en permettant aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé l'exercice sous forme de sociétés commerciales spécifiques 87.

 L'insuffisance des structures existantes a été à l'origine de la création de la SEL à un moment où il a été jugé indispensable de donner aux professions libérales les moyens de faire face à la concurrence internationale en permettant un groupement des professionnels et des capitaux offrant une meilleure structuration des cabinets et un régime fiscal plus satisfaisant 88.

  

 Lors de l'élaboration du texte, des discussions délicates ont eu lieu pour trouver un équilibre entre deux nécessités impérieuses : ouvrir le capital tout en préservant l'indépendance des professionnels. C'est ainsi que les professionnels en exercice au sein de la SEL doivent obligatoirement détenir plus de la moitié du capital social et des droits de vote. Ils ont également vocation à diriger la société (art. 12). Quant à la minorité du capital restant, elle peut être détenue par différentes catégories de personnes dans des conditions strictement déterminées quel que soit le type de société (art. 6, al. 3). La loi Macron 89 a, pour les professions juridiques et judiciaires, fortement assoupli les contraintes de détention de capital et de droits de vote. Elle leur permet également de recourir aux sociétés de droit commun (art. 63). Compte tenu du fort intuitus personae qui anime les SEL, les conditions d'agrément en cas de cession de parts ou d'actions sont renforcées (cf. art. 10, 13, al. 5). La plupart des décrets d'application ont prévu les cas où un associé peut être exclu de la SEL (art. 21, al. 2) 90.

 La loi, dite loi MURCEF, du 11 décembre 2001 a permis aux personnes physiques ou morales exerçant une ou plusieurs professions libérales de créer sous forme de SARL ou de sociétés par actions des holdings « ayant pour objet exclusif la détention de parts ou d'actions de sociétés d'exercice libéral ayant pour objet l'exercice d'une même profession » (art. 31-1 L. 31 déc. 1990) 91. Depuis la loi du 11 février 2004 92, les sociétés de participations financières de professions libérales (SPFPL), qui ne sont pas elles-mêmes des sociétés d'exercice, peuvent prendre des participations dans tout groupement de droit étranger ayant pour objet l'exercice de la même profession et peuvent également avoir des activités accessoires en relation directe avec leur objet. La loi du 28 mars 2011 a autorisé l'interprofessionnalité capitalistique entre certaines professions réglementées au sein de ces sociétés 93. La loi Macron du 6 août 2015 94 a libéralisé le régime des SPFPL des professions juridiques et judiciaires professionnelles et pluriprofessionnelles permettant d'accorder moins de place aux professionnels en exercice au sein de ces sociétés 95.

 Dans le secteur de la banque et du crédit, les sociétés à statut particulier sont extrêmement nombreuses 96. On ne peut citer ici que les SICAV, sociétés d'investissement à capital variable qui ont pour objet la gestion de portefeuilles de valeurs mobilières (C. mon. fin., art. L. 214-1 s.) 97. La loi Macron a assoupli les conditions d'ouverture de leur capital et étendu leur objet social.

  

 – Périodiquement, pour relancer tel ou tel secteur d'activité, des dérogations sont apportées aux règles générales qui gouvernent les sociétés et des faveurs fiscales sont octroyées (cf. par ex. L. 11 juillet 1985 sur les sociétés de financement de l'industrie cinématographique et audiovisuelle, SOFICA qui ont participé au financement du tiers de la production française) 98.

 B. Sociétés civiles et sociétés commerciales
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 		Atténuation de la distinction  99. ◊ Longtemps la distinction entre sociétés civiles et sociétés commerciales a constitué la summa divisio. Mais peu à peu, la réglementation des sociétés civiles s'est considérablement rapprochée de celle applicable aux sociétés commerciales.

 Depuis la loi du 13 juillet 1967, les sociétés civiles sont soumises à une procédure collective comme les sociétés commerciales, dès qu'elles sont en cessation des paiements. La solution a été reprise par la loi du 26 juillet 2005 qui prévoit que les procédures de sauvegarde, de redressement et de liquidation judiciaires sont applicables à toute personne morale de droit privé (art. L. 620-2, L. 631-2, L. 640-2).

 Surtout, la loi du 4 janvier 1978, modifiant le titre IX du livre III du Code civil consacré aux sociétés, a repris de nombreuses dispositions de la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales pour les appliquer aux sociétés civiles 100 (par ex. nécessité de l'immatriculation pour que la société jouisse de la personnalité morale, sort des actes accomplis pendant la période constitutive, absence de dissolution automatique au cas de réunion de toutes les parts en une seule main, pouvoirs du gérant, situation des associés 101, causes de nullité et de dissolution...). La nouvelle société civile est désormais très proche de la société commerciale en nom collectif.

 Les intérêts de la distinction sont donc considérablement réduits : les sociétés commerciales relèvent de la compétence des tribunaux de commerce et sont soumises à la comptabilité de toute entreprise commerciale (art. L. 123-12 s.). Les sociétés civiles relèvent de la compétence des tribunaux de grande instance et ne sont tenues que d'une simple comptabilité de caisse 102.

 Nous verrons (infra, no 112) que sont commerciales par leur forme et quel que soit leur objet les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par actions (art. L. 210-1 al. 2). Peuvent également être commerciales par leur objet, les sociétés en participation et les sociétés créées de fait 103.

  

 Les coopératives agricoles constituent une catégorie particulière des sociétés qui ne sont ni civiles, ni commerciales (C. rur., art. L. 521-1).

 C. Sociétés de personnes et sociétés de capitaux
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 		Caractéristiques ◊ Dans les sociétés de personnes, les associés se groupent parce qu'ils se connaissent et se font confiance. L'intuitus personae est primordial. Dans ces sociétés, la part de l'associé (part d'intérêt) n'est cessible qu'avec le consentement de tous les autres associés, et le décès ou l'incapacité de l'un d'eux met en principe fin à la société. La société en nom collectif et la société en commandite simple, les sociétés civiles sont des sociétés de personnes.

 À l'opposé, dans les sociétés de capitaux, la personne des associés est indifférente. Chaque associé n'est tenu que dans la limite de son apport. L'action qu'il reçoit en contrepartie est, en principe, librement négociable. La mort ou l'incapacité d'un actionnaire n'entraîne pas la dissolution de la société. Le type le plus marqué est la société anonyme.

 Le rattachement de certaines sociétés à l'une ou l'autre de ces deux catégories n'est cependant pas toujours évident. Si l'on considère la société en commandite par actions, pour les commandités qui sont dans la situation des associés en nom collectif, la société est pour eux une société de personnes. En revanche, pour les commanditaires, qui sont dans la situation des actionnaires, la société est une société de capitaux.

 La société à responsabilité limitée, importée d'Allemagne en 1925, a d'abord été considérée plutôt comme une société de personnes, mais les réformes entreprises depuis 1966 l'ont beaucoup rapprochée des sociétés de capitaux, si bien qu'elle apparaît désormais comme une société de capitaux, tout en conservant certains traits des sociétés de personnes 104.
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 		Atténuation de la distinction ◊ La pratique montre que très souvent cette distinction entre sociétés de personnes et sociétés de capitaux est fortement atténuée sur le terrain juridique par certaines dispositions statutaires. C'est ainsi que dans les sociétés de personnes, afin d'écarter la dissolution pour cause de décès ou d'incapacité de l'un des associés, est insérée une clause de continuation de la société (cf. art. L. 221-15). Dans les sociétés par actions, l'intuitus personae peut être introduit par le jeu des clauses d'agrément ou de préemption. La société anonyme peut être ainsi transformée de société ouverte en société fermée 105.

 En revanche, l'opposition entre sociétés de capitaux et sociétés de personnes conserve toute sa valeur en matière fiscale 106, puisque les sociétés de capitaux (SA, SCA, SAS et, pour le droit fiscal, les SARL) 107, dites sociétés « opaques », sont soumises à l'impôt sur les sociétés (sauf option pour le régime des sociétés de personnes ), tandis que les sociétés de personnes (sociétés civiles, SNC, GIE, GEIE) , dites sociétés « semi-transparentes », relèvent de l'impôt sur le revenu, en ce sens qu'elles échappent à l'impôt sur les sociétés (sauf option pour cet impôt ) et que seuls leurs associés sont personnellement redevables de l'impôt sur le revenu (. par ex. CGI, art. 8) .
                                                                                                                        



 ADDENDUM Loi n° 2019-744 du 19 juillet 2019 de simplification, de clarification et d'actualisation du droit des sociétés

 Cette loi de simplification (encore une...) est issue d'une proposition déposée par le sénateur Thani Mohamed Soilihi le 4 août 2014. Après une gestation exceptionnellement longue, elle a été publiée au JO du 20 juillet 2019.

 § 130 . 4764Lorsque les associés n'ont pas été consultés un an au moins avant la date d'expiration de la société, à l'effet de savoir si la société devait être prorogée, le président du tribunal, statuant sur requête à la demande de tout associé dans l'année suivant la date d'expiration de la société, peut constater l'intention des associés de proroger la société. En ce cas, il autorise leur consultation à titre de régularisation dans un délai de trois mois en désignant, le cas échéant, un mandataire ad hoc chargé de la provoquer. Si la société est prorogée, les actes conformes à la loi et aux statuts antérieurs à la prorogation sont réputés réguliers et avoir été accomplis par la société ainsi prorogée (C. civ., art. 1844-6, al. 4 nouv.).

 § 177. Sont également tenues de désigner un commissaire aux comptes, pour un mandat de trois exercices, les SNC dont un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande motivée auprès de la société (art. L. 221-9, al. 4 nouv.).

 § 224. Si pour quelque cause que ce soit, la SARL se trouve dépourvue de gérant ou si le gérant unique est placé en tutelle, le commissaire aux comptes, s'il y en a un, ou tout associé convoque l'assemblée des associés à seule fin de procéder, le cas échéant, à la révocation du gérant unique et, dans tous les cas, à la désignation d'un ou plusieurs gérants (art. L. 223-27, al. 8 nouv.).

 § 242. Sont également tenues de désigner un commissaire aux comptes, pour un mandat de trois exercices, les SARL dont un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande motivée auprès de la société (art. L. 223-35, al. 4 nouv.).

 § 256 et § 257. Tout intéressé peut obtenir l'annulation des décisions prises par l'assemblée des associés d'une SARL en violation des règles de majorité des articles L. 223-29 et L. 223-30 (art. L. 223-29, al. 3 nouv. et L. 223-30, al. 7 nouv.).

 § 327. Les droits du nu-propriétaire et de l'usufruitier sont précisés par l'alinéa 3 nouveau de l'article 1844 C. civ. : lorsqu'une part est grevée d'usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont tous deux le droit de participer aux délibérations collectives. Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices où il est réservé à l'usufruitier. Pour les autres décisions, le nu-propriétaire et l'usufruitier peuvent convenir que le droit de vote sera exercé par l'usufruitier.

 § 329. Une société « non cotée » peut racheter ses propres actions au moyen d'un prélèvement sur les réserves dont l'assemblée a la disposition. L'assemblée générale peut autoriser le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, à utiliser les actions rachetées pour une autre finalité que celle prévue au moment où l'opération a été autorisée (art. L. 225-209-2 nouv.).

 § 355. Lorsque les dividendes ont été payés en actions, le conseil d'administration ou, selon le cas, le directoire, doit constater le nombre d'actions émises et apporter les modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au montant du capital social et au nombre des actions qui le représentent. Sur délégation du conseil d'administration ou du directoire, le directeur général ou un directeur général délégué, le président ou un membre du directoire peut désormais procéder à ces opérations (art. L. 232-20 in fine nouv.).

 § 380. Le prix de la vente est en principe déterminé par les parties (C. civ., art. 1591). Il peut cependant être laissé à l'estimation d'un tiers. Jusqu'à présent, si ce tiers ne voulait ou ne pouvait faire l'estimation, il n'y avait point de vente. Désormais, dans ces hypothèses, l'estimation peut être confiée à un autre tiers (C. civ., art. 1592 nouv.).

 § 407. Lors d'une augmentation de capital résultant de l'exercice de droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès au capital, le président ou un membre du directoire, le directeur général ou un directeur général délégué peut, sur délégation du directoire ou du conseil d'administration, procéder aux modifications des clauses statutaires relatives au montant du capital social et au nombre des titres qui le composent à la suite de l'opération (art. L. 225-149, al. 4 nouv.).

 § 434. L'administrateur placé en tutelle est réputé démissionnaire d'office. La nullité prévue en cas de dépassement de la limite d'âge et la démission d'office n'entraînent pas la nullité des délibérations auxquelles a pris part l'administrateur irrégulièrement nommé ou réputé démissionnaire d'office (art. L. 225-19 nouv.).

 § 444. Est désormais permise la prise de décision au sein du conseil d'administration selon une procédure simplifiée de consultation écrite. Les statuts peuvent en effet prévoir que les décisions relevant des attributions propres du conseil d'administration (cooptation d'administrateur, autorisation de cautions, mise en conformité des statuts, convocation de l'assemblée, transfert du siège social dans le même département) peuvent être prises par consultation écrite des administrateurs. Cette simplification ne joue cependant pas pour les décisions importantes comme l'approbation des comptes annuels et du rapport de gestion (art. L. 225-37 nouv.).

 § 448. Les cautions, avals et garanties données par les sociétés anonymes font l'objet d'une autorisation du conseil d'administration qui en limite le montant. Le texte nouveau (art. L. 225-35 nouv.) assouplit la procédure d'autorisation En effet, le conseil peut donner cette autorisation globalement et annuellement sans limite de montant pour garantir les engagements pris par les sociétés contrôlées. Il peut également autoriser le directeur général à donner, globalement et sans limite de montant, des cautions, avals et garanties pour garantir les engagements pris par les sociétés contrôlées, sous réserve que ce dernier en rende compte au conseil au moins une fois par an. Le directeur général peut également être autorisé à donner, à l'égard des administrations fiscales et douanières, des cautions, avals ou garanties au nom de la société, sans limite de montant.

 § 473. S'appliquent au président du conseil d'administration les mêmes solutions que celles applicables à l'administrateur, supra § 434 (art. L. 225-48 nouv.).

 § 483 et 485. S'appliquent au directeur général et au directeur général délégué les mêmes solutions que celles applicables à l'administrateur, supra § 434 (art. L. 225-54 nouv.).

 § 499. S'appliquent au membre du directoire et au directeur général unique les mêmes solutions que celles applicables à l'administrateur, supra § 434 (art. L. 225-60 nouv.).

 § 502. En ce qui concerne les cautions, avals et garanties, le même dispositif que celui instauré pour les SA avec conseil d'administration (supra § 448) s'applique aux sociétés duales (art. L. 225-68 nouv.).

 § 508. S'appliquent au membre du conseil de surveillance les mêmes solutions que celles applicables à l'administrateur, supra § 434 (art. L. 225-70 nouv.).

 § 509. Est désormais permise la prise de décision au sein du conseil de surveillance selon une procédure simplifiée de consultation écrite, comme pour le conseil d'administration, supra § 444 (art. L. 225-82 nouv.).

 § 523. Pour les assemblées générales extraordinaires des sociétés « non cotées », un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du capital social peuvent s'opposer à ce qu'il soit recouru exclusivement aux modalités de participation à l'assemblée par visioconférence (art. L. 225-103-1, al. 2 nouv.).

 § 531. Les formulaires de vote par correspondance ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention ne sont pas considérés comme des votes exprimés (art. L. 225-107, I, al. 2 nouv.).

 § 537. Le conseil d'administration ou le directoire peut déléguer, selon le cas, un de ses membres, le directeur général ou un directeur général délégué pour répondre aux questions écrites des actionnaires (art. L. 225-108, al. 4 nouv.).

 § 544. L'assemblée générale ordinaire statue à la majorité des voix exprimées par les actionnaires présents ou représentés. Les voix exprimées ne comprennent désormais plus celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul (art. L. 225-98, al. 3 nouv.).

 § 547. Sont assouplies les sanctions applicables à certains manquements relatifs à la tenue des assemblées. N'est ainsi plus qu'une nullité facultative la nullité d'une délibération adoptée sans avoir été inscrite à l'ordre du jour (art. L. 225-121, al. 3 nouv.). Est rétablie la nullité de l'assemblée en cas de non-présentation des rapports des commissaires aux comptes (art. L. 225-121, al. 1er nouv.).

 § 555. L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les actionnaires présents ou représentés. Les voix exprimées ne comprennent désormais plus celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul (art. L. 225-96, al. 3 nouv.).

 § 565. Sont également tenues de désigner un commissaire aux comptes, pour un mandat de trois exercices, les sociétés anonymes dont un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande motivée auprès de la société (art. L. 225-218, al. 4.nouv.).

 § 602. Sont assouplies les règles encadrant les périodes d'attribution de stock-option aux salariés. Est rétablie en particulier la période de vingt séances de bourse prise comme référence pour la fixation du prix de souscription des actions (art. L. 225-177 nouv.).

 § 606. Les périodes au cours desquelles la cession par les salariés des actions gratuites qui leur ont été attribuées est interdite sont assouplies. Est également restreint le champ des salariés soumis aux règles de prévention des manquements d'initiés (art. L. 225-197-1 nouv.).

 § 628. Est supprimée l'obligation de convoquer tous les trois ans une AGE pour se prononcer sur une augmentation de capital réservée aux salariés adhérant à un plan d'épargne d'entreprise (art. L. 225-129-6 nouv.).

 § 678. Sont également tenues de désigner un commissaire aux comptes, pour un mandat de trois exercices, les sociétés en commandite par actions dont un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande motivée auprès de la société (art. L. 226-6, al. 4 nouv.).

 § 686. Lorsqu'un commissaire aux comptes n'a pas été désigné parce que la SAS était en dessous des seuils (§ 565), un commissaire peut être spécialement nommé en cas d'augmentation de capital afin de constater les libérations d'actions par compensation de créances liquides et exigibles sur la société (art. L. 227-9-1 nouv.).

 § 693. La clause instaurant l'exclusion d'un associé peut désormais être adoptée ou modifiée à la majorité statutairement prévue. L'unanimité n'est plus obligatoire (art. L. 227-19, al. 1er nouv.).

 § 695. Sont également tenues de désigner un commissaire aux comptes, pour un mandat de trois exercices, les SAS dont un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande motivée auprès de la société (art. L. 227-9-1, al. 4 nouv.).

 § 802. Sont clarifiées les conditions dans lesquelles le régime simplifié de la fusion s'applique à l'apport partiel d'actif (art. L. 236-22, al. 2 et 3 nouv.).

 § 806. Le régime simplifié des fusions jusqu'à présent limité aux situations dans lesquelles la société absorbante possède l'intégralité de la société absorbée est étendu aux fusions entre deux sociétés détenues en totalité ou à 90 % par une même société mère (art. L. 236-3, L. 236-11, L. 236-11-1 nouv.).






 Les articles issus du Code de commerce sont indiqués par les seules lettres L., D., R. ou A. Les articles du Code monétaire et financier sont suivis de la mention « C. mon. fin. ».






 La loi de sauvegarde des entreprises du 26 juill. 2005, reprenant la solution antérieure, définit la cessation des paiements comme étant la situation du débiteur qui est « dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible » (art. L. 631-1 al. 1er). L'ordonnance du 18 décembre 2008 portant diverses dispositions en faveur des entreprises en difficulté a complété cet alinéa en précisant que « Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des paiements ».
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 Sur les cessions massives de droits sociaux, v. infra, no 780. Sont exonérées de droit de mutations les opérations sur titres (actions et parts sociales) suivantes : acquisition lors du rachat de ses propres titres par une société ou d'une augmentation de son capital ; acquisition de titres de sociétés placées sous procédure de sauvegarde ou en redressement judiciaire ; acquisition entre sociétés d'un groupe « intégré » (infra, no 796) ; apport partiel d'actif relevant de l'art. 210 B CGI (infra, no 813). Outre ces droits, peut être perçue la taxe, dite « des transactions financières », sur les acquisitions d'actions « cotées » dont le taux est de 0,30 % (CGI, art. 235 ter ZD) ; BOI-ANNX-000467, 17 déc. 2018 ; 132 sociétés sont visées au 1er déc. 2018).






 A. Dejoie et F. Phan Thanh, Les aspects fiscaux de la cession de fonds de commerce, Defrénois no 11/09, 38951, p. 1097 ; L. Pouille, L'amortissement des éléments incorporels du fonds de commerce, Dr. fisc. 2019, n° 10, ét. 182. Il ne saurait y avoir cession de fonds de commerce sans qu'il y ait cession de clientèle, mais la seule cession de cette dernière suffit à caractériser la première (sur l'existence d'une clientèle propre, CE 17 févr. 2010, n° 311953, EURL Bosc Développement Loire, RJF 5/10, no 463 ; Dr. fisc. 2010, no 20, comm. 315 ; TA Montreuil 26 mars 2018, n° 1704515, SA Compagnie d'Investissements Diversifiés (CID), RJF 10/18, n° 932). Par ailleurs, le régime fiscal de la cession de fonds de commerce est étendu, sous conditions, aux cessions de droits au bail et assimilés (CGI, art. 725) : Com. 4 févr. 2014, n° 13-13.950, Crédit foncier de France, RJF 15/14, no 507. Il en est de même des conventions dites « de successeur » (CGI, art. 720), qui visent tout contrat conclu à titre onéreux et ayant pour effet de permettre à une personne d'exercer la profession, la fonction ou l'emploi occupé par un précédent titulaire, sans qu'il y ait pour autant cession de clientèle : Com. 7 oct. 2008, n° 07-20371, Sté Concept Sport, Dr. fisc. 2008, no 46, comm. 574. Sur l'application de l'art. 720 à des conventions conclues « intragroupe » (sur les groupes de sociétés, infra, no 793 s.) : Com. 12 nov. 1996, n° 94-20442, Sté Bull, RJF 2/97, no 178 ; 3 avr. 2013, n° 12-10.042, Sté Valéo sécurité habitacle, RJF 7/13, no 779 ; Dr. fisc. 2013, no 20, comm. 281.






 M. Cozian, La fiscalité de l'entreprise familiale : Éloge de l'entreprise individuelle, Defrénois, 2001, n° 5, art. 37315, p. 325. L'art. 199 terdecies-O A CGI, qui permet l'obtention d'une réduction d'IR en échange de la souscription au capital d'une PME, s'applique aux seules formes sociétaires à l'exclusion des entreprises individuelles.






 J.-Ph. Dom, Les montages en droit des sociétés, préf. P. Le Cannu, Joly 1998 ; D. Cohen, La légitimité des montages en droit des sociétés, in Mélanges F. Terré, 1999, p. 261 ; Fl. Deboissy, Montage sociétaire : attention au risque d'abus de droit, RTD com. 2003. 181. Ex. CE 10 déc. 2008, n° 295977, Sté Andros et Cie, RJF 3/09, no 255 ; Dr. fisc. 2009, n° 20, comm. 323. Sur la nature de la responsabilité encourue à la suite de l'inexécution d'un montage, Com. 5 nov. 2002, n° 00-17028, Bull. Joly 2003. 43, no 8, J. Ph. Dom.






 Centres de gestion et associations agréés : vers une meilleure assistance aux PME, dossier PME, BF Lefebvre 7/08, p. 591. L'adhésion à un centre de gestion agréé (CGI, art. 1649 quater C) permet de bénéficier de certains avantages fiscaux : en particulier de la dispense de majoration de la base d'imposition (celle des non-adhérents est majorée de 25 %) et réduction d'impôt pour la tenue de la comptabilité. Les « petits entrepreneurs » peuvent opter pour le régime des micro-BIC dès lors qu'ils bénéficient de la franchise de TVA ou sont exonérés de cet impôt et que leur chiffre d'affaires annuel n'excède pas, pour les revenus 2019, 170 000 € HT pour les ventes et 70 000 € HT pour les services (CGI, art. 50-0 et 293). Sur le délai pendant lequel l'option est possible, CE 26 nov. 2018, n° 417628 et n° 417630, RJF 2/79, n° 172. Sur le régime du micro-entrepreneur, infra, no 8 ; sur le régime de l'EIRL, infra, no 9.






 P. Le Cannu, Monsieur de Saint-Janvier ou le dépouillement de l'article 1832 du Code civil, Bull. Joly 2012. 672.






 V. infra, nos 18 et 19.






 V. infra, no 18.






 À signaler pour certaines entreprises dites « entreprises nouvelles » la possibilité de bénéficier d'un régime d'exonération temporaire d'IS (CGI, art. 44 sexies) ; bénéficient également d'un régime d'allégement d'IS (CGI, art. 44 sexies-0 A, a et b) les jeunes entreprises innovantes (JEI) et les jeunes entreprises universitaires (JEU).






 Sur cette question, Memento fiscal, nos 35990 s. La nouvelle loi GAFA, portant création d'une taxe sur les services numériques et modification de la trajectoire de baisse de l'impôt sur les sociétés, dite « GAFA », infléchit l'échéance pour 2019.






 À signaler, pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés, la transposition en droit français de la clause anti-abus générale prévue à l'art. 6 de la directive n° 2016/1164, dite « Atad », sur la lutte contre la fraude et l'évasion fiscale (JOUE n° L 193, 19 juill. 2016), au nouvel art. 205 A du CGI (sur la notion d'abus de droit, infra, n° 70). S. Lauratet et Ch. Delsol, Transposition de la nouvelle clause anti-abus générale en droit fiscal français : s'agit-il d'une révolution législative et quelles seront ses évolutions jurisprudentielles ?, Dr. fisc. 2018, n° 47, ét. 472.






 La contribution sociale sur les bénéfices, juridiquement distincte de l'IS, n'est pas déductible des résultats imposables (CGI, art. 213).






 À signaler la nouvelle taxe « GAFA » instituée par la loi précitée (CGI, art. 299 à 300-IV et 1693 quater), qui vise les entreprises réalisant un chiffre d'affaires sur leurs activités numériques de 750 millions d'euros dans le monde et de plus de 25 millions d'euros en France. Elle est égale à 3 % du chiffre d'affaires réalisé en France sur les publicités en ligne, la vente à des tiers des données personnelles et l'« intermédiation » (mise en relation, par des plates-formes, entre entreprises et clients).






 V. infra, no 439.






 P. Serlooten, Le statut fiscal de dirigeant salarié, panacée ou piège pour l'entrepreneur individuel ? in Mélanges Ch. Louis, 2016.






 F. Kessler et alii, La protection sociale applicable aux dirigeants de sociétés, Bull. Joly 2010. 918, no 202 s.






 Actuellement, peuvent être instituées par une seule personne, l'EURL (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, infra, no 275 s.), la SEL (société d'exercice libéral, infra, no 23), la SASU (société par actions simplifiée unipersonnelle, infra, nos 704 s.), l'EUSRL (entreprise unipersonnelle sportive à responsabilité limitée, L. 28 déc. 1999, modif. L. 16 juill. 1984, art. 11). La société européenne (infra, no 29) peut également être unipersonnelle (art. L. 229-6).






 Cf. X. Delpech, Auto-entrepreneur, Micro-entrepreneur, éd. Delmas, 4e éd. 2017-2018. V. égal. le site : www.lautoentrepreneur.fr ; « L'auto-entrepreneur » est devenu « micro-entrepreneur » depuis le 1er janvier 2016. La loi « Sapin 2 » du 9 décembre 2016 a assoupli certaines conditions de ce régime (v. sur la dispense de stage de préparation à l'installation pour les auto-entrepreneurs artisans, D. n° 2017-445 du 30 mars 2017).






 Depuis la loi du 18 juin 2014, il doit s'immatriculer au RCS s'il exerce une activité commerciale et au répertoire des métiers si son activité est artisanale. Il doit également ouvrir un compte bancaire dédié à son activité professionnelle, séparé de son compte personnel, au plus tard 12 mois après la déclaration de la création de l'activité (loi « Sapin II » du 9 déc. 2016).






 Supra, no 6.






 Ils n'acquittent la CFE que s'ils réalisent un chiffre d'affaires ou des recettes, BOI-IF-CFE-20-50-10, n° 20. On notera également l'exonération d'IFI (sur cet impôt, infra, no 474), au titre des biens immobiliers professionnels affectés à l'exercice de l'activité de l'entrepreneur individuel (CGI, art. 975, I). Ph. Colombié, Les aspects fiscaux de l'après auto-entreprise, BF Lefebvre 8-9/11, ét. p. 589. En revanche, ceux qui relèvent de la chambre du commerce ou de l'artisanat sont redevables de la taxe pour frais de chambre.






 Une radiation automatique intervient lorsque le chiffre d'affaires est nul sur huit trimestres consécutifs.






 Source : Acoss, Stat n° 235, juillet 2016.






 Crim. 10 janv. 2017, n° 15-86580, Dalloz-actualité 29 mars 2017 (condamnation pour travail dissimulé, le lien de subordination entre les auto-entrepreneurs et l'entreprise ayant été prouvé). Pour une requalification en contrat de travail, Civ. 2e 24 mai 2017, n° 15-28439 ; Soc. 26 avril 2017, n° 14-23392, Dalloz-actualité 16 juin 2017, X. Delpech.






 Entreprises et entrepreneurs individuels – Passer du parcours du combattant au parcours de croissance, déc. 2013. Sur ce rapport, cf. P. Serlooten, La personnalisation de l'entreprise, Bull. Joly 2014. 126.






 Cf. V. Legrand, Bull. Joly 2014. 432 ; D. 2014. 1458.






 Aubry et Rau, Droit civil français, T. 9, 5e éd. no 573.






 En 1997, France Télécom, lors de sa privatisation, avait attiré 3,8 millions d'actionnaires individuels. Un mois après le début des cotations en bourse, leur nombre s'était réduit de moitié (La Tribune, 18 nov. 1997).






 V. par ex. l'exposé qui en est fait in J. Ghestin et G. Goubeaux, Traité de droit civil, Introduction générale, LGDJ, 1994, no 211 s. Adde, R. Libchaber, Feu la théorie du patrimoine, Bull. Joly 2010. 316 ; Ph. Théry, L'EIRL ou la prise de la Bastille (observations rétrospectives sur la théorie du patrimoine), Liber amicorum Ph. Merle, Dalloz 2013, p. 693.






 EIRL ou EURL, Que choisir ? BRDA no 10-2011, p. 14.






 Seules les grandes lignes de la réglementation sont exposées ici. Pour une étude détaillée, cf. F. Terré, La personne et ses patrimoines ou l'EIRL, JCP E 2011, 1011 et EIRL, L'entrepreneur individuel à responsabilité limitée, Litec 2011 ; EIRL, Nouveaux regards, opinion critique de J. F. Barbièri et alii, Bull. Joly 2011. 227 ; B. Saintourens, Rev. sociétés 2010. 351 ; B. Dondero, JCP 2010. 679 ; BRDA no 11-2010, p. 13. Adde G. Goubeaux, Le divorce de l'EIRL, in Liber amicorum Ph. Merle, Dalloz 2013, p. 319 ; J.-D. Pellier, La nature juridique du patrimoine affecté, RTD com. 2013. 45 ; P. Berlioz, Patrimoine d'affectation : esquisse d'un régime général, in Mélanges P. Le Cannu, Dalloz 2014, p. 499.






 Depuis le 1er janv. 2013, un même entrepreneur individuel peut constituer plusieurs patrimoines affectés (art. 14, II L. 15 juin 2010) ; cf. V. Legrand, L'EIRL à patrimoines multiples ou questionnaires à choix multiples ? D. 2012. 2402.






 Art. L. 526-6, al. 2. A contrario, les biens non utilisés pour l'exercice de l'activité professionnelle sont exclus de la possibilité d'affectation. Les règles retenues sont conformes à celles applicables en matière de bénéfices non commerciaux. Sur celles applicables en matière de bénéfices industriels et commerciaux, supra, no 5.






 Cette disposition est destinée à combattre la jurisprudence qui considérait cette situation comme un manquement grave aux règles de l'EIRL susceptible d'entraîner la sanction de la confusion des patrimoines professionnel et domestique, Com. 7 févr. 2018, n° 16-24 481, D. 2018. 594, A. Lienhard.






 La loi PACTE a supprimé l'obligation pour l'entrepreneur de faire évaluer par un expert les actifs d'une valeur unitaire supérieure à 30 000 euros (ancien art. L. 526-10).






 P. Serlooten, Brèves observations (et interrogations) sur le projet de création de l'entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL), Dr. fisc. 2010, no 11, comm. 225 ; FR 30-10, no 14, p. 25 ; Dr. fisc. 2010, no 27, comm. 397.






 Il est ainsi renvoyé aux paragraphes du Précis qui sont modifiés par la loi de simplification du 19 juillet 2019. 
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 Le régime du réel normal s'applique obligatoirement aux entreprises dont le chiffre d'affaires annuel dépasse, pour les revenus 2018, la somme de 789 000 € HT pour les entreprises de ventes et de fournitures de logement et de 238 000 € HT pour les autres entreprises (toute entreprise peut par ailleurs s'y placer par option).






 INSEE Première, n° 1734, janv. 2019.






 Ceci vaut pour les EIRL créées depuis le 30 juillet 2011. Pour celles créées antérieurement, l'assimilation de l'EIRL soumise à un régime réel à une EURL (ou EARL) était automatique.






 Infra, n° 228. Ses salaires sont alors déductibles au niveau de l'entreprise et imposés selon les règles des traitements et salaires entre ses mains.






 Cf. les commentaires de F. Pérochon et alii, BJE 2011. 52 ; P. M. Le Corre et alii, D. 2011. 91 ; Ph. Pétel, JCP E 2011, 1071 ; BRDA no 2 – 2011, p. 17.






 Civ. 2e, 27 sept. 2018, n° 17-22 013, D. 2018. 2071, V. Legrand.






 Sans doute, nul ne peut-il se porter caution de soi-même, mais l'entrepreneur peut être cautionné par toute autre personne physique ou morale. V. égal. R. M. JO Ass. nat. 19 oct. 2010, p. 11390 ; D. 2010. 2511.






 M. B. Salgado, JCP E 2014. 1024.






 F. Pasqualini, Le choix de la forme sociale, in Mélanges P. Didier, Economica, 2008, p. 363.






 Cf. D. Bureau, L'altération des types sociétaires in Mélanges P. Didier, Economica, 2008, p. 57.






 M. Cozian, Le charme des sociétés civiles immobilières : charme intact ou charme fané, RJ com. 2004, ét. p. 64 ; B. Plagnet, Les enjeux fiscaux des sociétés civiles, Dr. et patr. juill./août 2004, no 128, p. 64. V. égal. Y. Viala, La société civile à objet commercial, Bull. Joly 2002. 1018, no 223.






 Est nul le cautionnement consenti par une société civile en garantie de la dette d'un associé dès lors qu'en compromettant l'existence même de la société, il est contraire à l'intérêt social, même si un tel acte entre dans son objet statutaire, Com. 23 sept. 2014, n° 13-17 347, Rev. sociétés 2014. 714, A. Viandier ; Civ. 3e, 15 sept. 2015, n° 14-21348, Rev. sociétés 2015. 744, A. Viandier.






 Paris 6 mai 2014, BRDA n° 12-2014, p. 4 ; Rouen 18 mai 2016, BRDA n° 18-2016, p. 5 (responsabilité pour avoir conseillé de créer une SARL égalitaire, avec un associé fictif) ; Paris 14 avril 2016, BRDA n° 10-2016, p. 5 (défaut d'option d'une EURL pour l'impôt sur les sociétés).






 Cf. G. Doublon, Le domaine des sociétés civiles, Defrénois, 1982, art. 32903 et RTD com. 1983. 17 ; J. –Cl. Brault, La société civile, écran de fumée fiscal ?, Defrénois 1985, art. 33578. Un associé peut se retirer de la société dans les conditions prévues par les statuts ou, à défaut, après autorisation unanime des associés. Le retrait peut être également autorisé judiciairement pour justes motifs, cf. I. Sauget, Le droit de retrait de l'associé, Thèse Paris X, 1991 ; A. Cathelineau, Le retrait dans les SCP, JCP E 2001. 888 ; M. Rakotovahiny, La liberté d'un associé de se retirer de la société : une liberté en demi-teinte, Rev. Sociétés 2017, p. 338.






 La société créée de fait et la société en participation peuvent être civiles ou commerciales suivant leur objet (infra, nos 707, 724).






 D. Hiez, Sociétés coopératives, Dalloz Référence, 2018-2019 ; B. Saintourens, Sociétés coopératives et sociétés de droit commun, Rev. sociétés 1996. 1. On dénombre environ 21 000 coopératives qui rassemblent 20 millions de coopérateurs et 900 000 salariés, essentiellement dans les secteurs agricole, bancaire et dans la grande distribution, P. Fombeur in Bull. Joly 2008. 744.






 Devant les difficultés rencontrées par certaines coopératives importantes il est apparu nécessaire d'ouvrir plus largement leur capital aux tiers non coopérateurs et de moderniser les statuts des entreprises coopératives (cf. L. 13 juill. 1992 ; G. Gourlay in Bull. Joly 1992. 1155, no 378). V. égal. F. Morard, Les certificats coopératifs d'associés, Rev. sociétés 2010. 279.






 Les coopératives agricoles sont distinctes des sociétés civiles et commerciales, art. L. 521-1 et R. 521-1 s. C. rural ; cf. Civ. 1re, 8 juill. 1997, n° 95-17968, Rev. sociétés 1997. 807, Y. Guyon (inapplicabilité des règles propres aux commerçants) ; M. Hérail, Régulation des mouvements des associés dans les sociétés coopératives, Dr. sociétés janv. 2002, p. 6. Sur les conditions d'exclusion des associés coopérateurs Com. 15 juill. 1992, n° 90-21161, Bull. Joly 1992. 1096, no 357, A. Couret ; Com. 13 juill. 2010, n° 09-16156, Bull. Joly 2010. 990, no 216, P. Le Cannu (l'impossibilité pour l'associé exclu de venir s'expliquer devant l'organe ayant prononcé son exclusion n'est pas une cause de nullité de la décision d'exclusion).






 D. Hiez, La richesse de la loi économie sociale et solidaire, Rev. sociétés 2015. 147 ; S. Grandvuillemin, Être ou ne pas être une entreprise de l'économie sociale et solidaire ? Une qualification entre unité et diversité, JCP E 2015. 1542. Sur le dispositif d'amorçage mis en place, cf. D. 31 déc. 2014 et D. 13 juillet 2015 sur le contenu des statuts.






 S. Grandvuillemin, La loi du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire et le droit coopératif, JCP E 2014. 1478.






 Source : Scop Entreprises.






 M. Bourgeois-Bertrel, La reprise en SCOP, après la loi du 31 juillet 2014, Rev. sociétés 2015. 275.






 Source : Scop Entreprises.






 Pour sa part, le juge fiscal a consacré le principe de la théorie du bilan qui se traduit par la liberté d'affectation comptable (concernant les activités commerciales et libérales), selon lequel l'entrepreneur individuel, qui est amené pour les besoins de l'exercice de son activité à isoler les biens, droits et obligations y afférents et donc à créer une sorte de « patrimoine » professionnel, peut choisir d'inscrire à son bilan les biens ressortissant à son « patrimoine » privé. Cette liberté, qui joue uniquement en matière d'impôts directs, est limitée par l'obligation pour l'entrepreneur d'inscrire à son patrimoine professionnel tous les éléments qui ne peuvent être utilisés qu'en vue de l'exercice de sa profession (ex. CE 5 mai 2010, Peltier, n° 316677, RJF 7 octobre, no 651 ; Dr. fisc. 2010, no 26, comm. 389) ; la liberté ne vaut donc pratiquement que pour les biens privés (concernant les sociétés de personnes, infra, no 20). Sur la neutralisation des effets fiscaux de cette théorie (CGI, art. 155-II).






 Cf. L. 8 août 1994, art. 18 et M. Jeantin sous Soc. 23 févr. 1994 (U.T.A.) RTD com. 1994. 741 ; Dr. soc. 1994. 542, J. Savatier.






 G. Gourlay, Société à capital variable, Dr. sociétés, actes pratiques, 1995, no 24 ; sur la notion de capital variable, la situation des associés et les formalités de publicité, cf. BRDA 24-1994, p. 14.






 Complétée par un décret du 9 mai 1985 et une circulaire du 16 juill. 1985 ; cf. E. Alfandari et M. Jeantin, RTD com. 1982. 576, no 11 ; 1985, p. 533, no 10 ; 1986, p. 112, no 9. M. Bazex, La loi du 7 juill. 1983 relative aux sociétés d'économie mixte locales, RTD com. 1984. 121.






 Sur cette loi, cf. E. Delacour, JCP E 2002. 890, no 850.






 Fédération des SEM ; S.K. Agbayissah et M. Lecerf, Le cadre juridique des prises de participations des sociétés d'économie mixte locales ; À propos de la loi du 29 janv. 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ou loi Sapin, JCP E 1994. I. 354.






 J. P. Gastaud et alii, L'État actionnaire, Colloque Paris-Dauphine 3 juin 2010, JCP E 2010. 1884 s.






 La Régie nationale des usines Renault tenait sa forme juridique de la sanction en 1945 de « l'attitude de ses dirigeants envers l'envahisseur » et correspondait à la volonté de reconstruction nationale de l'après-guerre. À la suite des accords passés avec Volvo, Renault a été transformée en société anonyme de droit commun, puis privatisée ; cf. B. Saint-Girons, Renault : chronique d'une normalisation achevée, JCP E suppl. 4/1991, p. 21






 Cf. sur les lois des 2 juill. et 6 août 1986, la bibliographie thématique in Rev. sociétés 1987. 507, et plus spécialement G. Baudeu, Les privatisations, réglementation et premières opérations, Banque 1987, préf. M. Vasseur. Adde, P. Pochet, Réflexions sur le régime juridique des privatisations, RTD com. 1988. 369 ; M. Durupty, L'actualité en droit économique. Les relations entre le secteur public et le secteur privé : la privatisation du secteur public en France, D. 1988. Chron. 79 ; CE 2 févr. 1987, D. 1988. 211, J.-D. Mouton (contrôle de la privatisation de la Société nationale Elf-Aquitaine).






 Sur ce texte, cf. B. Saint-Girons, RTD com. 1991. 349 ; L. Richer et A. Viandier, JCP 1992. I. 3574 ; G. Klein, RD Banc. 1991. 112.






 Cf. Les privatisations en France, en Allemagne, en Grande-Bretagne et en Italie, préf. Y. Guyon, La Documentation Française 1995 ; Y. Guyon, Le régime juridique des sociétés privatisées, in Mélanges J. Waline, Dalloz 2002.






 Toutefois, tout entrepreneur individuel peut procéder à une déclaration d'insaisissabilité des droits sur l'immeuble où est fixée sa résidence principale ainsi que sur tout bien foncier bâti ou non bâti non affecté à son usage professionnel (art. L. 526-1 s.). Cf. Ph. Roussel-Galle, La déclaration d'insaisissabilité, une alternative à la société pour protéger le patrimoine du débiteur défaillant ? in Mélanges M. Germain, LexisNexis 2015, p. 747 ; C. Malecki, D. 2003. 2220 ; P. Bouteiller, JCP E 2003. 1359 ; F. Vauvillé, Bull. Joly 2003. 1117, no 233 ; Y. Guilhandis et J. Guirec-Raffray, Pratique de la déclaration notariée d'insaisissabilité, JCP E 2005. 1056 ; Ph. Delmotte, Les vertiges de l'insaisissabilité : de quelques problématiques nées des effets de la déclaration d'insaisissabilité en matière de procédures collectives, JCP E 2009, 1506. Cf. égal. infra, no 276. Cf. sur les pouvoirs du liquidateur judiciaire à agir, Com. 13 mars 2012, n° 10-27087, BRDA no 6 – 2012, p. 4.






 La loi du 2 juill. 1986 autorisait le gouvernement à transférer au secteur privé, au plus tard le 1er mars 1991, la propriété des participations majoritaires détenues par l'État dans 65 entreprises publiques. Seules 29 de ces entreprises ont été privatisées. L'arrêt du processus de privatisation résultait de l'engagement pris par le président de la République de l'époque selon lequel il n'y aurait ni privatisation, ni nationalisation nouvelle pendant son second septennat (Lettre à tous les Français, 9 avr. 1988). V. pour un bilan des privatisations, Rapport de la commission d'enquête sur les conditions dans lesquelles ont été effectuées les opérations de privatisations d'entreprises et de banques appartenant au secteur public depuis le 6 août 1986, Ass. nat. no 969 (3 vol.), 28 oct. 1989. Le rapport critique essentiellement la valeur insuffisante attribuée aux entreprises publiques mises en vente.






 G. Orsoni, RTD com. 1993. 649. Cf. Dossier privatisation in Banque déc. 1993, p. 21 ; L. Richer et A. Viandier, JCP E 1993. I. 281.






 V. ord. et D. du 25 juillet 2013 transposant la directive du 8 juin 2011 modifiant les dispositions du C. mon. fin. La loi PACTE a autorisé les SCPI à détenir des biens meubles affectés aux immeubles qu'elles donnent en location. Elle facilite en outre les investissements des SCPI à l'étranger (art. 181 ss.). Au 31 déc. 2017, on dénombrait 181 SCPI, représentant une capitalisation boursière de plus de 50 milliards d'euros (source : Aspim-IEIF).






 A. Lamboley, Le particularisme du droit des sociétés dans le cadre de l'exercice en groupe des professions libérales, in Mélanges M. Cabrillac, 1999, p. 597.






 Cf. Bibliographie thématique in Rev. sociétés 1990. 169 ; A. Lamboley, Dix ans d'exercice en groupe des professions libérales, in Dix ans de droit de l'entreprise, Litec, 1978, p. 385 ; Ch. Poli, Les sociétés civiles professionnelles de médecins, Rev. sociétés 1977. 635. Rappr. Y Chaput, Une société commerciale professionnelle, la société de pharmaciens d'officine, Rev. sociétés 1983. 737. Sur le toilettage opéré par la loi du 28 mars 2011, cf. A. Lienhard, D. 2011. 946.






 Sur la possibilité d'exclure un associé fautif, même en l'absence de clause statutaire, Civ. 1re, 4 janv. 1995, n° 92-20005, Dr. sociétés 1995, no 70, Th. Bonneau.






 V. sur ce texte l'ouvrage de J.-J. Daigre et D. Lepeltier, GLN Joly 1993 ; B. Saintourens, Rev. sociétés 1991. 707. Cf. égal. M. Jeantin, L'influence de la loi du 31 déc. 1990 sur le statut des sociétés civiles professionnelles, JCP E 1991. I. 70. Le texte a été modifié par une loi du 28 déc. 1993, cf. J.-J. Daigre, Bull. Joly 1994. 361, no 104. Adde, bibliographie thématique in Rev. sociétés 1994. 843.






 « SELARL » pour les SARL (la SELARL peut se constituer sous forme d'EURL, mais elle est soumise à l'ensemble des obligations comptables des sociétés commerciales, R.M. JO déb. AN 27 juin 1994, p. 3303 (obligation de déposer les comptes annuels au greffe du tribunal de commerce) ; « SELAFA » pour les sociétés anonymes, « SELCA » pour les commandites par actions ; cf. égal. J.-J. Daigre, Les sociétés en participation de professions libérales réglementées et la réforme des sociétés civiles professionnelles, Bull. Joly 1991. 369, no 119 ; J.F. Barbièri, « Objet passe forme, mais jusqu'à quand ? », in Mélanges J.-J. Daigre, éd. Joly, 2017, p. 99.






 D.F., Les aspects fiscaux de la loi 90-1258 du 31 déc. 1990 sur les sociétés, mars 1991, p. 1. V. cependant, D. Alibert, La fiscalité des SEL : grandeur et servitude du régime des sociétés de capitaux, Gaz. Pal. doct. 12 janv. 1993 ; G. Declercq, Être ou ne pas être : les SEL et la non-déductibilité des intérêts d'emprunt ; JCP N 1993. I. 183. Sur le régime social des dirigeants, R.M. JO déb. AN 23 nov. 1992, p. 5291.






 Cf. H. Hovasse, La réforme des sociétés d'exercice des professions juridiques et judiciaires, Bull. Joly 2015. 535 ; M. Babonneau, D. 2015. 1712 ; S. Nonorgue, JCP E 2015. 1521. Sur les décrets d'application des 29 juin, 1er juillet et 13 sept. 2016, B. Brignon, JCP E 2016, Actu. 639.






 J. Devèze, Petites grandeurs et grandes misères de la sollicitude à l'égard du dirigeant caution personne physiques, in Liber amicorum Ph. Merle, Dalloz 2013, p. 165.






 Ces sociétés commerciales à objet civil posent de nombreux problèmes. La Cour de cassation se prononce en faveur de la compétence exclusive des tribunaux civils, Civ. 2e, 6 mai 1997, n° 95-11249, JCP E 1997. II. 983, Th. Bonneau ; J.-J. Daigre, Objet passe forme : de la nature civile des SEL, JCP E 1998. 213. Cf. égal. F. Vialla, Recul de la commercialité ou avènement de la professionnalité, JCP N 1993, I. 221 ; N. Decoopman, Entreprises libérales, entreprises commerciales, JCP 1993, I, 3671.






 V. les commentaires de J.-J. Daigre, Bull. Joly 2002. 565, no 127 ; A. Lienhard, D. 2002. 60. Rappr. H. Nallet, Les réseaux pluridisciplinaires et les professions du droit, La Documentation française, 1999.






 Sur ce texte, cf. J.-J. Daigre, Bull. Joly 2004. 455, n° 89 ; sur les cinq décrets du 23 août 2004 permettant l'application de ces dispositions aux professions juridiques et judiciaires, cf. F. Maury, D. 2005. 645. Adde D. 22 sept. 2009 sur les possibilités d'ouverture du capital et les modifications apportées par L. 28 mars 2011 (art. 32).






 V. les commentaires de J.-J. Daigre, Rev. sociétés 2011. 546 ; G. Parléani, Rev. sociétés 2012. 407. Adde D. 19 mars 2014 sur les SPFPL pluriprofessionnelles.






 J.-P. Bertrel, « Les activités des SPFPL à l'aune de la loi du 6 août 2015 », in Mélanges J.-J. Daigre, éd. Joly, 2017, p. 109.






 H. Hovasse, M. Babonneau, S. Nonorgue, préc. À la suite de la loi Macron, une ordonnance du 31 mars 2016 a permis la création de sociétés pluri-professionnelles d'exercice visant notamment les avocats et les experts-comptables (S. Nonorgue, JCP E 2016. 1441). Si leur constitution est souple, la participation au capital est encadrée afin de garantir l'indépendance de l'exercice. V. ord. 31 mars 2016 relative aux sociétés pluri-professionnelles du droit et d'expert-comptable, Bull. Joly 2016, p. 364, H. Hovasse. Sur les décrets d'application du 5 mai 2017, B. Brignon, Rev. sociétés 2018. 220.






 C. Gavalda et J. Stoufflet, 9e éd. 2015, no 116 s.






 Les SICAV sont, comme les fonds communs de placement, des organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM). Toutefois, les fonds communs de placement n'ont pas la personnalité morale, étant de simples copropriétés de valeurs mobilières (C. mon. fin., art. L. 214-20). Cf. M. Storck, La SICAV, une société par actions à personnalité morale limitée, in Mélanges P. Le Cannu, Dalloz 2014, p. 399.






 Les Echos 13 avril 2015. Cf. C. Gavalda, Les sociétés de financement de l'industrie cinématographique et audiovisuelle (loi no 85-695 du 11 juill. 1985) ; De l'argent pour les images, Rev. sociétés 1986. 1. En 2018, l'AMF a délivré 12 visas de prospectus pour des SOFICA (rapport annuel AMF, 2018, Annexes, p. 8).






 R. Dorat des Monts, L'unification des sociétés civiles et commerciales : vers un droit commun ?, RTD com. 1982. 505.
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Ce Précis présente une wue d'ensemble du droit des sociétés commerciales
et des groupes de sociétés ainsi qu'une élude détaillée du fonctionnement de
chaque type de société, spécialement la SARL, la SA et la SAS. Le droit fiscal
est analysé le plus souvent sous forme de tableaux et d'exemples.

les régles applicables sont exposées avec clart¢, dans le souci constant
d'une application concréte, et llusirées de nombreux exemples firés de la vie
des affaires.

I integre en particulier les dispositions de lo loi PACTE du 22 mai 2019
relative & la croissance et la transformation des entreprises. Il mentionne les
premiers statuts modifiés pour introduire les raisons d'étre des sociélés et les
sociélés & mission ainsi que les bouleversements concernant le commissariat
aux comptes. La loi de simplification, de clarification et d'actualisation du droit
des sociétés du 20 juillet 2019 est présentée dans un addendum & la fin du
Précis. Il indique également les modifications fiscales récentes.

Fowtage est le plus complet dans le recensement des décisions jurisprudentielles
Afin de faciliter les recherches, les numéros de pourvoi des arréts de la Cour
de cassation ef du Conseil d'Etat sont indiqués. la plupart des arficles de
doclrine sont mentionnés. Il consfitue une mine exceptionnelle d'informations.
Un index alphabétique particulisrement détaillé permet aux lecteurs de trouver
facilement réponse aux questions qu'ls se posent.

Ce Précis est un outil privilégié, pour tous ceux, étudiants ou praticiens, qui
veulent se familiariser avec les mécanismes du droit des sociétés.

e Merle est agrégé des Facultés de droit. |l est professeur
émérite de I'Université Paris I (Panthéon-Assas).

Anne Fauchon est maitre de conférences HDR & I'Université Paris 13
(Sorbonne Paris Cité, IRDA EA 3970), Doyen de la Faculté de droit,
sciences politiques et sociales, oU elle enseigne le droit fiscal des affaires
et le droit des sociétés.
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






